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CONTEXTE
Le présent document expose diverses stratégies concernant l’engagement et l’action du Comité international de coordination des institutions nationales (CIC) lors de la soixantième séance de la Commission de la condition de la femme (CSW 60) des Nations Unies, qui se tiendra à New York du 14 au 24 mars 2016.  
En décembre 2015, le CIC a demandé au Forum Asie-Pacifique des institutions nationales des droits de l’homme (APF) de coordonner les efforts du CIC lors de la CSW afin de mettre en avant des mesures visant à mieux formaliser la participation des INDH au sein de la Commission de la condition de la femme (CSW) de manière comparable au Conseil des droits de l’homme des Nations Unies.  
L’APF assurait déjà ce rôle de 2009 à 2013. L’APF prendra en charge l’ensemble des coûts liés au travail de coordination de sa directrice adjointe Pip Dargan en faveur de cette mobilisation pendant les semaines précédant la CSW 60 et pendant la durée du congrès. Dans le cadre de cette action, l’APF travaillera en étroite collaboration avec les représentants du CIC, sa direction, d’autres réseaux régionaux d’INDH et diverses INDH. L’APF travaillera également en étroite collaboration avec une ONG très dynamique et efficace, le Service international pour les droits de l’homme (SIDH), et avec divers États. Des renseignements sur le travail accompli à ce jour dans ce domaine sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.asiapacificforum.net/support/international-regional-advocacy/united-nations/csw/
Les INDH demandent à obtenir des droits de participation indépendants au sein de la CSW comparables aux droits qu’elles détiennent actuellement au sein du Conseil des droits de l’homme de l’ONU. 
Les INDH représentent un maillon important permettant de réaliser l’étape critique de la mise en œuvre de projets : elles sont des mécanismes permettant l’application nationale de normes internationales en se fondant sur une solide compréhension du contexte local ; elles sont des partenaires fiables et légitimes pouvant informer les organismes internationaux de la situation sur le terrain en termes de respect des droits de l’homme. Les INDH ont un rôle essentiel à jouer dans la promotion et la protection des droits de la femme et de la fille au niveau national et international. 
La CSW a précédemment reconnu le rôle et la contribution des INDH dans ses conclusions concertées en 2009, 2011, 2013, 2014 et 2015. En 2013 notamment, la CSW a reconnu que les INDH ont significativement contribué à éliminer la discrimination et la violence envers les femmes et les filles, et les INDH ont été reconnues en tant qu’institutions capables d’aborder et de changer les attitudes, les comportements et les pratiques qui perpétuent et cautionnent les stéréotypes sexistes ainsi que toute forme de discrimination et de violence envers les femmes et les filles. 
Malgré l’expression de ce soutien pour le travail des INDH, leur contribution indépendante et unique aux débats de la CSW n’est pas encore établie. 
Cependant, l’année dernière a été marquée par une résolution de l’Assemblée générale sur les institutions nationales des droits de l’homme (A/RES/70/163) reconnaissant l’importance d’élargir la participation des INDH au sein des instances des Nations Unies, y compris la CSW. L’Assemblée générale a adopté cette résolution par consensus en décembre 2015. Le paragraphe 16 de la résolution de l’AG est particulièrement pertinent :
16. Encourage tous les mécanismes et processus des Nations Unies concernés, selon leur mandat respectif, y compris la Commission de la condition de la femme, la Conférence des États parties à la Convention relative aux droits des personnes handicapées, le Groupe de travail à composition non limitée sur le vieillissement et l’Agenda 2030 pour le développement durable, notamment le forum politique de haut niveau, à continuer d’améliorer la participation des institutions nationales des droits de l’homme se conformant aux Principes de Paris et à permettre leur contribution auxdits mécanismes et processus des Nations Unies, en tenant compte des dispositions pertinentes traitant de leur participation comprises dans la résolution 60/251 de l’Assemblée générale du 15 mars 2006, des résolutions 5/1, 5/2 et 16/21 du Conseil des droits de l’homme et de la résolution 2005/74 de la Commission des droits de l’homme ;
Pour tout complément d’information sur les résolutions mentionnées ci-avant (AG 60/251, résolutions 5/1, 5/2 et 16/21 du CDH et résolution 2005/74 de la Commission des droits de l’homme), veuillez consulter http://nhri.ohchr.org/EN/Pages/default.aspx ou contacter Mme Katharina Rose, représentante du CIC à Genève, à l’adresse k.rose.icc@gmail.com.
Dispositions actuelles concernant la participation des INDH de statut A
Les INDH collaborent officiellement avec les organismes et mécanismes des Nations Unies à Genève en soumettant des informations et des rapports parallèles aux organes conventionnels, en rédigeant un rapport d’intervenant dans le cadre de l’examen périodique universel, en rencontrant les rapporteurs spéciaux lors des visites de pays ainsi qu’en encadrant et en encourageant la mise en œuvre des recommandations de l’ONU. 
Au sein du Conseil des droits de l’homme, les INDH de statut A ont droit à un statut d’observateur à part entière, ont des sièges distincts des gouvernements et des ONG accréditées par l’ECOSOC, détiennent leur propre insigne d’INDH, font des déclarations verbales (en personne ou par vidéo) devant le CDH sur tout point du programme, font des déclarations écrites (de 2 000 mots maximum) ; soumettent d’autres documents (notamment des rapports d’enquête, des études et des publications) ; participent à des consultations et groupes de travail informels, organisent des événements parallèles et peuvent se déplacer librement au sein du Palais des Nations de l’ONU à Genève pendant les séances du CDH des Nations Unies. Les pratiques du CDH en termes de participation des INDH sont actuellement les meilleures au sein du système de l’ONU.
Au sein de la CSW à New York, les INDH ne bénéficient pas des mêmes dispositions qu’au CDH. À la CSW, les INDH ne peuvent participer aux séances que sur invitation de leur gouvernement en tant que membre de la délégation officielle ou par l’intermédiaire d’organisations non gouvernementales accréditées par l’ECOSOC. Ces deux cas de figure (inscription par le biais d’un gouvernement ou d’une ONG) ne sont pas conformes au statut indépendant et unique des INDH envisagé dans les nombreuses résolutions des Nations Unies. 
Amélioration de la participation des INDH au sein de la CSW
Selon la résolution de l’AG de 2015 (A/RES/70/163), la CSW est encouragée à envisager une meilleure participation des INDH se conformant aux Principes de Paris pour permettre leur contribution future à la Commission. 
La CSW et son secrétariat (ONU Femmes) se trouvent maintenant devant une opportunité sans précédent d’envisager comment la résolution A/RES/70/163 peut être mise en pratique et quelles procédures et/ou mesures sont nécessaires pour permettre une meilleure participation continue des INDH à la CSW, ceci de manière comparable aux pratiques du CDH depuis 2007. Une meilleure participation des INDH pourrait comprendre les points suivants :
· une inscription et un insigne d’identification indépendants pour participer à la CSW (de manière distincte et indépendante d’un gouvernement ou d’une ONG) ;
· un statut permettant de soumettre des déclarations écrites et verbales ;
· un statut permettant d’organiser des événements annexes ou parallèles ;
· des sièges identifiés et distincts au sein de la chambre de la CSW ;
· un statut d’observateur lors des négociations concernant les Conclusions concertées et les résolutions de la CSW. 
L’expérience a montré qu’une participation des INDH de statut A est possible tout en respectant les limites de temps strictes des séances de l’ONU. Au sein du CDH, les créneaux sont répartis parmi les différents intervenants et les INDH ont chacune une limite de temps de 3 minutes. La participation des INDH aux séances du CDH a été démontrée gérable et efficace. Cette pratique actuelle aide donc à déterminer comment améliorer la participation des INDH de manière comparable au sein de la CSW.
De tels droits de participation pour les INDH de statut A pourraient apporter à la CSW des connaissances spécialisées et des informations essentielles ainsi qu’une opportunité de promouvoir des partenaires importants dans la mise en œuvre de normes internationales relatives aux droits de l’homme pour les femmes et les filles au niveau national.
Que peuvent faire les INDH pour aider l’action menée lors de la CSW ? 
Engagez le dialogue avec vos gouvernements dans les capitales et à New York
Conclusions concertées de la CSW 60
Les Conclusions concertées sont chaque année le principal aboutissement de la CSW. Les INDH (qu’elles participent à la CSW 60 ou non) peuvent engager le dialogue de manière constructive avec leurs gouvernements respectifs (notamment avec les ministères responsables pour la CSW, comme par exemple les ministères des affaires étrangères, de la condition féminine ou autres) pour inclure une formulation dans les Conclusions concertées de cette année qui reconnaisse les INDH en tant que mécanismes nationaux indépendants dont le mandat est de promouvoir et de défendre les droits des femmes et des filles, notamment en termes de violence envers ces dernières.
Les INDH peuvent rappeler à leur gouvernement le contenu de la résolution A/RES/70/163, notamment le paragraphe 16. 
Formulation proposée pour les Conclusions concertées de la CSW 60
Une « version préliminaire zéro » des Conclusions concertées de la CSW est actuellement en circulation parmi les États. Le moment est opportun pour inciter votre gouvernement à encourager l’inclusion du paragraphe proposé ci-dessous. Cette formulation ne sera pas automatiquement incluse et exigera une négociation des États avant qu’elle ne soit incorporée dans les Conclusions concertées. À cet égard, les INDH peuvent fortement encourager leur État à offrir son soutien ou du moins à ne pas être obstructionniste. 
Le paragraphe suivant représente la formulation proposée par le CIC, à négocier par les États en vue d’une inclusion dans les Conclusions concertées :
Conformément à la résolution de l’Assemblée générale A/RES/70/163, de promouvoir la participation des institutions nationales des droits de l’homme qui se conforment aux Principes de Paris et de permettre leur contribution à la Commission et demander au Bureau de la CSW de proposer lors de la session de 2017 de la Commission des mesures permettant une meilleure participation continue.
La version préliminaire zéro est jointe à cet e-mail (en anglais uniquement) : elle comprend des suggestions du CIC (surlignées en jaune) pouvant vous être utiles pour influencer votre gouvernement. Elle cherche principalement à faire inclure un paragraphe autonome portant sur une meilleure participation mais, le cas échéant, ajoute également au texte de la résolution préliminaire la formule « lorsque des INDH existent ». 
Une résolution préliminaire distincte concernant le plan de travail pluriannuel de la CSW est également en circulation. Le CIC fait également une recommandation de formulation de cette résolution. 
Ces résolutions préliminaires avec commentaires du CIC sont jointes pour information. À noter cependant que nous avons été informés que l’inclusion d’un paragraphe autonome concernant les INDH dans la résolution du plan de travail pluriannuel est peu vraisemblable – la priorité est donc d’intégrer la formulation dans les Conclusions concertées de la CSW. Cette tâche ne sera pas aisée. Une analyse montre que parmi les 45 États membres de la CSW, seulement 17 ont soutenu la résolution de l’AG de 2015 concernant les INDH (A/RES/70/163), ce qui représente seulement 37 % des membres de la CSW. La composition actuelle de la CSW figure à l’Annexe 1. Veuillez la consulter pour savoir si votre gouvernement en fait actuellement partie. 
L’échéancier concernant les Conclusions concertées est le suivant :
1. Mi-février : la version préliminaire zéro est mise en circulation par les États membres.
2. 11 mars : le document comprenant les commentaires des États membres sera prêt.
3. 14 mars : le document sera présenté. 
4. Du 18 au 24 mars : consultations informelles sur les Conclusions concertées. 
5. 24 mars : adoption des Conclusions concertées.
Les INDH peuvent engager le dialogue avec leurs gouvernements à tout moment de ce processus.
Déclaration de pays
Les INDH (qu’elles participent à la CSW 60 ou non) peuvent fortement encourager leur gouvernement à faire lors de la CSW 60 une déclaration de pays reconnaissant l’importance d’une participation indépendante des INDH dans le cadre de la CSW et lui demander de proposer des procédures de mesures permettant une meilleure participation continue des INDH à la CSW ainsi qu’une mise-à-jour sur les avancées faites en 2017. Si votre gouvernement indique qu’il accepte de soutenir les INDH dans sa déclaration de pays devant la CSW, veuillez immédiatement en informer Pip Dargan à pipdargan@asiapacificforum.net ou Katharina Rose à k.rose.icc@gmail.com.
Le CIC recommande également la formulation suivante pour une déclaration de pays : 
Le gouvernement [X] soutient la prise de mesures par la Commission de la condition de la femme conférant aux INDH et à leurs organes de coordination un statut de participation indépendant au sein de la Commission conformément à la résolution A/RES/70/163 de l’Assemblée générale. Ce statut de participation indépendant des INDH doit être comparable au statut de participation indépendant des INDH dans le cadre des procédures du Conseil des droits de l’homme de l’ONU ainsi que d’autres mécanismes de défense des droits de l’homme des Nations Unies.
Participation à la CSW 60 
Si votre INDH est en mesure de prendre part à la CSW 60, veuillez en informer Pip Dargan, Directrice adjointe de l’APF, dans les plus brefs délais en envoyant un courrier électronique à pipdargan@asiapacificforum.net. Pip Dargan vous apportera son aide et vous tiendra informé des dernières avancées. Le numéro de téléphone portable de Pip Dargan est +61 439 300 466.
Il est recommandé que votre institution participe notamment aux événements suivants de la CSW portant spécifiquement sur la participation des INDH : 
Forum sur les INDH – lundi 14 mars
Un forum se tiendra dans la grande salle de conférence du Bahá'í International Community’s United Nations Office de 15 h 00 à 16 h 30 le lundi 14 mars. L’adresse est 866 United Nations Plaza, Suite 120, New York. La salle se situe non loin du bâtiment des Nations Unies. Il est essentiel que votre représentant d’INDH, s’il/elle souhaite prendre part au forum, communique son prénom et nom de famille à Pip Dargan avant le mercredi 9 mars dernier délai. Ceci est une exigence du service de sécurité du bâtiment et Pip doit communiquer la liste complète des participants 2 jours ouvrables avant la réunion. Si votre nom n’est pas sur la liste, il ne vous sera pas possible d’accéder à la salle de réunion. Veuillez contacter Pip à pipdargan@asiapacificforum.net avant le mercredi 9 mars au plus tard en indiquant le prénom et nom de famille de votre représentant. 
Participation à l’événement annexe sur les INDH – mardi 15 mars.
L’événement annexe de la CSW 60 portant sur les institutions nationales des droits de l’homme et intitulé : « Démontrer l’importance d’une participation des INDH à la Commission sur la condition de la femme » est parrainé par le Comité international de coordination des institutions nationales des droits de l’homme, le Forum Asie-Pacifique sur les institutions nationales des droits de l’homme et les Missions permanentes de l’Australie, de l’Allemagne, du Chili et du Maroc. L’invitation se trouve à l’adresse suivante : http://www.asiapacificforum.net/resources/csw-60-side-event-nhris/
Date : mardi 15 mars 2016
Heure : de 16 h 45 à 18 h 00
Lieu : CR-A (UNHQ)
Pour en savoir plus veuillez contacter la Mission australienne : tél. : +1 212 351 6626 ; e-mail : Mme Georgia Westaway à georgia.westaway@dfat.gov.au. 
Il est possible que seules 2 ou 3 INDH aient la possibilité de s’exprimer en raison des limites de temps. Il sera donc essentiel de faire une intervention ciblée et concise portant sur la nature de la contribution de votre INDH à la CSW et dans quelle mesure la CSW se rapporte à votre travail dans votre pays. 
La CSW et le Bureau de la CSW 
Nous conseillons aux INDH et aux comités de coordination régionaux de consulter l’annexe 1 (composition de la CSW) pour savoir si leur gouvernement ou les gouvernements représentés par leur membre font partie des 45 États membres. Dans l’affirmative, veuillez envisager d’engager le dialogue de manière proactive avec votre gouvernement pour l’encourager à adopter un positionnement favorable aux stratégies du CIC énoncées dans le présent document.

Le CIC a contacté le Bureau de la CSW par écrit pour aborder le sujet de meilleurs droits de participation au sein de la CSW au vu de la résolution A/RES/70/163. Cette lettre est disponible à l’adresse suivante : http://www.asiapacificforum.net/resources/letter-icc-chairperson-csw-60-bureau-members
Pip Dargan va organiser des réunions avec le Bureau de la CSW et son secrétariat, ONU Femmes, pendant son séjour à New York. 
Organisation de réunions
Veuillez organiser des réunions avec la mission de votre gouvernement à New York et dans la mesure du possible essayez d’inviter Pip Dargan pour qu’elle puisse apporter son soutien à votre message. Envisagez d’organiser d’autres réunions avec ONU Femmes, le HCDH, des ONG et des membres du Bureau de la CSW. Que vous puissiez vous rendre à New York ou non, vous pouvez envisager d’organiser une réunion entre votre gouvernement et Mme Dargan sur le thème de la participation des INDH. 
Comités de coordination des INDH
Tous les comités de coordination des INDH ont un rôle à jouer dans cette campagne, y compris le CIC et les réseaux de coordination régionaux de l’Asie-Pacifique, de l’Afrique, des Amériques et de l’Europe.  Ils peuvent tous activement encourager leurs membres à engager le dialogue, à rencontrer leur gouvernement et l’encourager à adopter le positionnement du CIC et à communiquer avec Pip Dargan avant et pendant la CSW 60.  Il a été démontré que la mobilisation des INDH en faveur de l’adoption de la résolution sur les INDH lors du troisième Comité en octobre dernier a été essentielle pour obtenir l’inclusion d’une nouvelle formulation significative favorable aux INDH.  Le CIC conseille vivement aux comités de coordination régionaux d’engager le dialogue avec leurs membres et d’informer Pip Dargan et Katharina Rose des avancées faites (pipdargan@asiapacificforum.net et k.rose.icc@gmail.com).
Pour toute question portant sur ce document, veuillez contacter Pip Dargan, Directrice adjointe de l’APF, à l’adresse pipdargan@asiapacificforum.net ou au +61 439300466.
Annexe 1 – Membres de la CSW 
La Commission est composée de 45 membres élus par l’ECOSOC pour une période de quatre ans en fonction d’une répartition géographique équitable selon le schéma suivant :
(a) Treize membres sont des États africains
(b) Onze membres sont des États d’Asie-Pacifique
(c) Neuf membres sont des États d’Amérique latine et des Caraïbes
(d) Huit membres sont des États d’Europe occidentale ou d’autres États
(e) Quatre membres sont des États d’Europe orientale.
COMPOSITION DE LA SOIXANTIÈME SÉANCE
(Le mandat se termine en fin de séance de l’année mentionnée)
1. Albanie 2019
2. Bangladesh 2018
3. Biélorussie 2017
4. Belgique 2019
5. Bosnie-Herzégovine 2019
6. Brésil 2020
7. Burkina Faso 2017
8. Chine 2016
9. Colombie 2019
10. Congo 2018
11. Cuba 2016
12. République dominicaine 2016
13. Équateur 2017
14. Égypte 2018
15. Salvador 2018
16. Guinée équatoriale 2019
17. Finlande 2016
18. Ghana 2018
19. Allemagne 2017
20. Guyana 2018
21. Inde 2018
22. Indonésie 2016
23. Iran (République islamique d’) 2019
24. Israël 2017
25. Japon 2017
26. Kazakhstan 2018
27. Kenya 2018
28. Lesotho 2017
29. Liberia 2019
30. Liechtenstein 2019
31. Malawi 2019
32. Mongolie 2019
33. Niger 2016
34. Pakistan 2017
35. Paraguay 2017
36. République de Corée 2018
37. Fédération russe 2020
38. Espagne 2019
39. Soudan 2016
40. Suisse 2017
41. Tadjikistan 2018
42. Ouganda 2017
43. République-Unie de Tanzanie 2018
44. États-Unis d’Amérique 2016
45. Uruguay 2018
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